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Introduction
Les Français aiment investir dans l’immobilier. La preuve :
en 2019, plus d’un million de transactions ont été réalisées.
Ils investissent certes pour acheter, mais aussi pour louer. Selon
les professionnels de l’immobilier, environ un tiers des achats de
logements serait destiné à un investissement locatif. Plus de deux
millions de personnes sont actuellement des propriétaires bailleurs, c’est-à-dire des propriétaires qui mettent leur logement en
location. Avoir un complément de revenus lors de la retraite et
bénéficier des possibilités de rentabilité intéressantes expliquent
cet intérêt pour l’investissement locatif. L’INSEE estime que le
parc privé locatif représente actuellement 20 % des logements avec
6,5 millions de logements loués. Aux bailleurs privés s’ajoutent les
bailleurs sociaux, c’est-à-dire les HLM, qui représentent 17 % du
parc avec 4,5 millions de logements. Au total, ces logements sont
le domicile de 26,5 millions de Français puisque 40 % de la population est locataire.
Un loyer moyen de 630 € par mois
La location concerne donc un nombre de personnes considérable,
qu’il s’agisse des propriétaires bailleurs, c’est-à-dire les personnes qui mettent leur logement en location, ou des locataires.
Les sommes consacrées au paiement du loyer par ces locataires
sont également très importantes. Le loyer moyen des Français
est de 630 € par mois. Avec un salaire médian situé aux alentours
de 1 700 € par mois, cela signifie qu’un bon tiers de nos revenus
est consacré à cette dépense, qui est généralement la première
dépense contrainte d’un ménage.
Mais, en fonction de l’endroit où l’on habite, le type de logement
qu’il est possible de louer pour un même loyer varie fortement. Si
à Lannemezan (Hautes-Pyrénées) cette somme (630 € par mois)
permet de louer un appartement de 90 m2 ou même une petite
maison, ce montant ne permet de louer qu’un studio de 16 m2 dans
le 6e arrondissement de Paris, l’un des plus chers de France. Dans
ce quartier, un appartement familial de 100 m2 se loue 3 800 € par
mois.
Une concurrence forte dans les grandes villes
La raison de cette différence est que les grandes villes où se
trouvent l’emploi, les universités, les grands hôpitaux sont très
demandées, donc, par conséquent, le prix moyen des loyers est
élevé. Mais, dans ces métropoles, la concurrence entre les locataires est rude, avec parfois plus de vingt dossiers de candidature
pour un même appartement, comme cela peut se produire à Paris.
Dans certains cas, réussir à trouver un logement à louer devient un
un parcours du combattant.
Cette situation est accentuée par le fait qu’une partie des logements disponibles est consacrée à la location touristique de courte
durée, par le biais de plateformes de type Airbnb qui se développent
fortement. Les villes les plus touchées comme Paris, Bordeaux ou
Nice tentent, difficilement, de contrôler ce développement.
Une rentabilité qui n’est pas toujours au rendez-vous
Les propriétaires, quant à eux, ont vu la location de leur(s) bien(s)
être simplifiée grâce au développement d’Internet, qui facilite la
mise en relation entre locataire et propriétaire. Mais leurs revenus
issus de la location stagnent. Depuis la crise financière de 2008,
les loyers ont augmenté moins vite que l’inflation. En 2019, l’inflation a été de 2,1 % alors que les loyers ont augmenté de 1,8 %
pendant cette période. En conséquence, l’entretien du parc locatif
souffre. Selon l’observatoire Clameur qui agrège les données de
28 propriétaires institutionnels et administrateurs de biens, seuls
13 % des logements privés font désormais l’objet de travaux avant
une relocation.
Ce manque d’entretien du parc privé peut parfois mener à des
catastrophes, comme l’effondrement de plusieurs immeubles
à Marseille en novembre 2018. Afin d’augmenter leurs revenus,
certains bailleurs ont opté pour la location en meublé, un peu plus
chère, mais les règles sont plus souples. Dans les grandes villes,
une annonce sur deux est désormais proposée en meublé. Les bailleurs sociaux, quant à eux, craignent à leur tour de ne plus pouvoir
entretenir leurs logements autant qu’ils le faisaient auparavant,
car la réforme de l’allocation pour le logement les a privés d’une
partie de leurs revenus.
Un secteur fortement réglementé
Afin de réguler cet environnement complexe, les pouvoirs publics
interviennent régulièrement pour fixer les règles et ajuster l’équilibre entre bailleurs et locataires. Certains gouvernements ont
plutôt fait pencher la balance du côté des propriétaires alors que
d’autres ont privilégié les locataires. L’équilibre entre bailleurs et
locataires est à présent stabilisé depuis plusieurs années, même si
les associations représentant les locataires réclament plus de protection pour ces derniers, pendant que les propriétaires estiment
qu’ils sont déjà trop contraints dans les rapports locatifs.
Pour autant, ces règles ne sont pas toujours connues et, lorsqu’elles le sont, elles sont parfois mal appliquées ou volontairement ignorées. C’est le cas pour l’encadrement des loyers à Paris,
où de nombreuses annonces ne respectent pas la réglementation.
Le bail type et le calcul des charges locatives posent également
problème et le remboursement du dépôt de garantie est une source
de conflit importante entre bailleur et locataire.
À propos de ce livre
Afin de louer dans les meilleures conditions, que l’on soit propriétaire ou locataire, il est important d’être bien informé sur toutes
les étapes depuis la recherche d’un logement à louer (ou celle d’un
locataire), en passant par la signature du bail, la fixation du loyer,
jusqu’à la fin du bail. Se lancer dans la location sans connaître ses
droits et ses devoirs peut créer des difficultés non négligeables. Ce
livre donne toutes les clés pour louer sereinement son logement.
À qui s’adresse ce livre
Ce livre s’adresse à la fois aux propriétaires bailleurs et aux locataires. Il est destiné à toutes les personnes qui veulent louer un
logement mais qui ne savent pas comment faire. Il indique les
grandes règles qui s’appliquent pendant toute la durée de la location, que ce soit pour signer le bail ou pour réaliser des travaux
de réparation dans le logement. Il est également destiné au propriétaire qui met son logement en location, afin de lui indiquer
comment procéder pour trouver un locataire fiable, quel type de
bail signer, comment il peut mettre fin au contrat de location. Ce
livre montre en outre que le loyer est fixé en fonction de l’endroit
où est situé le logement.
Comment ce livre est organisé
Ce livre retrace le parcours du locataire et du propriétaire depuis la
mise sur le marché du logement pour le propriétaire et la recherche
du logement pour un locataire. Vient ensuite la signature du bail,
qui est examinée selon toutes les normes attachées à cette étape.
Le paiement du loyer, des charges et les obligations de chacune
des parties pour l’entretien du logement sont ensuite examinés.
Les différents litiges pouvant survenir au cours du bail sont explicités. Enfin, la fin du bail et les nouveaux types de locations sont
détaillés. Ce livre permet au locataire et au bailleur de trouver des
réponses à toutes leurs questions sur la location, depuis le début
du contrat de location jusqu’à la fin du bail.
Première partie : Toutes les démarches à accomplir avant la location
Que l’on soit propriétaire ou locataire, louer un logement implique
une préparation en amont : le propriétaire doit vérifier que le logement n’est pas dangereux, qu’il est en bon état, et préparer un
certain nombre de documents. Le locataire, quant à lui, doit faire
le point sur son budget et préparer son dossier. Il est également
question ici de la puissance publique qui incite fortement les propriétaires à mettre leur logement en location.
Deuxième partie : La signature du bail et l’entrée dans le logement
Une fois le logement – ou, pour le propriétaire bailleur, le locataire – trouvé, il faut signer le bail, qui détermine toutes les conditions du contrat de location. La durée, le loyer, les charges… tout
y est. Ce document et les démarches à accomplir sont très réglementés et ont été modifiés en 2015 avec l’arrivée d’un bail type
obligatoire. Lors de l’entrée dans le logement, l’état des lieux et le
versement du dépôt de garantie sont également des étapes importantes. Et, à partir de ce moment-là, des obligations réciproques
lient le propriétaire et le locataire.
Troisième partie : Le paiement du loyer et des charges
Le loyer constitue l’élément principal de la relation entre propriétaire et locataire. Quand faut-il le payer ? Comment ? Les charges
qui s’ajoutent au loyer peuvent également représenter une somme
non négligeable et il ne faut pas oublier de les prendre en compte.
Le propriétaire, lui, doit calculer les charges en suivant les règles
dans ce domaine et ne pas oublier de les régulariser. Cette partie
indique la marche à suivre lorsqu’un impayé de loyer ou de charges
survient.
Quatrième partie : Les litiges en cours de bail et en fin de bail
En cours de bail, des litiges peuvent subvenir mais la réglementation et la jurisprudence apportent des solutions en cas
de mésentente entre le bailleur et son locataire. De plus, même
si elles sont mal connues, des instances de gestion amiable des
conflits existent et permettent d’éviter des procédures en justice
très longues. Que les deux parties s’entendent ou pas, le contrat
de location prend nécessairement fin avec le congé donné par le
locataire ou celui donné par le bailleur. Cette partie indique tous
les éléments à connaître pour se séparer du bien loué ou du locataire dans de bonnes conditions.
Cinquième partie : Le meublé et les locations atypiques
Le développement des logements meublés, de la colocation et
d’une série de nouveaux types de locations ont amené le législateur à modifier les règles dans ce domaine afin d’encadrer les
relations des parties en présence. Le meublé s’apparente de plus
en plus au logement vide, mais avec quelques variantes, aussi bien
sur la durée du bail que sur le montant du dépôt de garantie ou la
récupération des charges. Pour les nouveaux types de locations,
des dispositifs sur-mesure ont été instaurés ces dernières années.
Sixième partie : La partie des Dix
Marque de fabrique des Nuls, la partie des Dix est l’occasion de
donner des conseils pour bien louer le logement que vous avez
acheté si vous êtes propriétaire, depuis le choix de l’emplacement
jusqu’au choix du locataire, en passant par les risques à prévoir.
Locataire, vous trouverez également dix conseils pour trouver le
bon logement à louer, en passant par la préparation d’un solide
dossier et les bonnes garanties à proposer. Enfin, en cas de difficulté ou simplement de question, dix interlocuteurs vous sont
listés pour vous aider dans vos démarches, que vous soyez bailleur
ou locataire.
Septième partie : Annexes
Dans cette septième partie, vous trouverez tout d’abord en
annexe 1 le décret qui impose le bail type destiné aux contrats de
location. Si le logement est la résidence principale du locataire, ce
texte est obligatoire. Et en suivant l’ordre et les éléments indiqués
par le décret, il est possible de l’adapter assez facilement pour
soi-même et de créer son propre bail. Avec ce document, vous est
aussi donnée en annexe 2 la notice qui doit être jointe au bail et
qui précise comment fonctionnent les relations entre bailleur et
locataire. Enfin, en annexe 3, le décret indiquant quelles charges
sont récupérables auprès du locataire vous est également fourni.
Ces documents sont centraux dans toute relation entre bailleur et
locataire.
Les icônes utilisées dans ce livre
Pour repérer très vite les différents types d’informations contenues dans ce livre, fiez-vous aux icônes placées en marge du texte.
Elles orientent votre lecture au gré de vos questionnements ou
vous aident à revenir sur tel ou tel point.
[image: ]Louer un logement – que l’on soit propriétaire ou locataire – est complexe et cette icône vous donne des
astuces tout au long de la vie du bail pour vous simplifier la tâche, tout en restant dans la légalité, bien sûr.
[image: ]Cette icône attire votre attention sur des éléments
importants dans les relations entre bailleur et locataire.
Ce sont des éléments à connaître afin de maîtriser au
mieux toutes les étapes de la vie du bail.
[image: ]Avec un grand nombre de Français propriétaires bailleurs et locataires, les chiffres abondent dans ce
domaine. Cette icône met en lumière un chiffre qui vous
permet de mieux comprendre cet environnement.
[image: ]Cette icône met en avant un conseil que vous pouvez
suivre que vous soyez locataire ou propriétaire.
[image: ]Les textes concernant les rapports locatifs sont très
souvent modifiés. Cette icône vous indique ce qui
change pour vous à la suite d’une loi, d’un décret, d’un
arrêté.
[image: ]Cette icône apporte une précision utile lors de la lecture
afin de mieux comprendre comment fonctionnent les
relations entre le bailleur et locataire.

Partie 1 Toutes les démarches à accomplir avant la location
[image: ]

Dans cette partie…

Que vous soyez un propriétaire bailleur qui met
son logement en location ou un locataire qui
cherche à se loger, la question de la location n’est
pas toujours simple. D’un côté, le propriétaire
a l’inquiétude de trouver un locataire fiable,
qui paie bien son loyer et qui ne dégrade pas
le logement, et de l’autre, le locataire souhaite
trouver un logement agréable, situé à l’endroit
qui lui convient, et qui puisse être compatible
avec son budget. Ce sont ces deux interlocuteurs
qu’il faut faire se rencontrer pour signer un bail.
Les nouvelles technologies ont beaucoup facilité
ces rencontres : Internet a remplacé les petites
annonces diffusées dans les journaux et permet
de trouver chaussure à son pied plus facilement,
et de nombreux échanges de documents se font
désormais par e-mail. L’offre de logements a
aussi évolué avec de nouvelles possibilités : aux
logements loués vides viennent s’ajouter des
logements meublés. Bien réussir sa location, pour
le locataire comme pour le propriétaire, passe
par une préparation en amont qui permet de
gagner du temps ensuite. Cette première partie
permet de savoir quel type de logement il est
possible de trouver et comment procéder dans
ses recherches. Elle fait également le point sur le
type de logement qu’il est possible de mettre sur
le marché et sur les avantages fiscaux offerts aux
bailleurs pour les inciter à louer.


DANS CE CHAPITRE
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•
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Chapitre 1 Trouver un logement à louer
Vous changez de ville pour des raisons professionnelles, pour
vos études, ou parce que vous prenez votre retraite. Ou bien
encore, vous divorcez et vous avez besoin de trouver un autre logement. Ou tout simplement, vous ne voulez pas, ou ne pouvez pas,
devenir propriétaire. Dans ce cas, la location est faite pour vous.
Vous disposez d’un logement « presque » comme s’il vous appartenait mais sans tous les engagements qui vont avec la propriété.
Vous pouvez le quitter quand vous le voulez très facilement.
Différents types de logements
Il existe de nombreux types de logements à louer et la palette à
votre disposition s’est d’ailleurs élargie ces dernières années.
Les logements vides et les meublés
Les logements les plus classiques sont les logements vides que l’on
doit meubler soi-même, mais les logements meublés sont également désormais très nombreux. Dans les grandes villes, il n’est
pas rare qu’une annonce de location sur deux concerne un logement meublé. Certains logements meublés peuvent être loués sur
plusieurs mois d’affilée, mais d’autres, notamment sur des plateformes de location comme Airbnb ou Abritel, sont loués seulement
quelques jours avec des règles spécifiques.
Il existe aussi des logements meublés dans des résidences qui
offrent des services particuliers. Il s’agit notamment des résidences étudiantes dans lesquelles les locataires peuvent louer un
studio et bénéficier de services associés, comme de la blanchisserie ou de la petite restauration.
Même chose pour les résidences destinées aux personnes âgées.
À destination de ce public, on trouve tous types de services,
depuis ceux proposés pour des personnes valides avec les résidences seniors jusqu’aux Ehpad (Établissements d’hébergement
pour personnes âgées dépendantes), c’est-à-dire des maisons de
retraite. Ces dernières peuvent être privées ou publiques.
Les foyers
Il existe également des foyers destinés aux étudiants, aux jeunes
travailleurs ou à d’autres publics divers. Ils proposent des chambres
et de la restauration, comme une cantine par exemple. Viennent
ensuite les résidences universitaires gérées par le Crous (Centre
régional des œuvres universitaires et scolaires) qui accueillent
les étudiants pour une durée de neuf à douze mois. Les étudiants
prioritaires sont ceux dont les revenus sont limités, notamment
les boursiers, et qui sont éloignés de leur famille. Ces centres sont
gérés par les universités. Le site www.etudiant.gouv.fr permet de
connaître la marche à suivre pour y accéder.
Reste que ces logements s’apparentent plus à l’hôtellerie et
restent très minoritaires. La plupart des locataires cherchent donc
à louer un logement classique vide ou meublé. Mais pour être efficace dans ses recherches, il faut savoir à qui appartiennent les
logements qu’il est possible de louer.
Qui sont les propriétaires des logements ?
Les bailleurs privés
La plupart des logements appartiennent à des particuliers qu’on
appelle les « bailleurs privés », et qui ont généralement acheté
un logement à louer afin de percevoir un complément de revenu.
Les bailleurs privés sont au nombre de 2,2 millions pour 6,5 millions de logements en location. Et, en moyenne, un bailleur privé
a 50 ans et possède entre un et un peu plus de deux logements
à louer. Ces particuliers louent souvent leur logement par leurs
propres moyens, mais 35 % se font aider par des agents immobiliers. Dans ce cas, ce sont ces derniers qui font visiter les logements et c’est à eux que vous aurez affaire. Toutefois, n’oubliez
pas que derrière l’agent immobilier, il y a un propriétaire. Celui-ci
donne plus ou moins de latitude à l’agence mais décide généralement en dernier ressort de la personne qui va occuper son logement. Les propriétaires qui délèguent tout à l’agence sont rares.
Lorsqu’un agent immobilier est présent, il s’agit donc d’un premier obstacle à franchir.
Les propriétaires bailleurs peuvent aussi avoir investi dans des
résidences avec services qui sont gérées par un exploitant. Dans
ce cas, c’est souvent l’exploitant et non un agent immobilier qui
se charge de la gestion locative.
Les institutionnels
Autre type de propriétaire : les bailleurs institutionnels. Il s’agit
de banques, de grandes entreprises, de sociétés d’assurances qui
possèdent parfois des immeubles entiers. Ces propriétaires qui
étaient très importants dans les années 1980 à 2000 ont peu à peu
vendu leur parc de logements. Ils ont parfois des structures de gestion locative intégrées et ne passent pas par des agences.
Néanmoins, les règles auxquelles ces logements sont soumis et les
modes de recherche sont les mêmes que pour un bailleur privé ne
possédant que deux logements.
Les bailleurs sociaux
Enfin viennent les bailleurs sociaux, c’est-à-dire les sociétés HLM
(structures privées) ou les offices HLM (structures publiques). Ces
logements sont destinés à des personnes aux revenus modestes,
même si des personnes aux revenus moyens peuvent aussi y accéder à certaines conditions. Les loyers sont modérés, souvent un
tiers moins élevés que les loyers des logements privés. Mais il faut
souvent beaucoup de temps pour obtenir un logement, car dans
les grandes villes, ils ne sont pas assez nombreux et se libèrent
rarement. C’est auprès de la mairie (au service logement) que la
demande doit être enregistrée. Obtenir un logement HLM prend du
temps, il est donc préférable d’être bien installé dans la ville où on
fait la demande et de compter y rester. Obtenir un HLM juste pour
ses études ou en raison d’une mobilité professionnelle temporaire
est difficile.
[image: ]Il y a 709 000 demandeurs de logements sociaux en
attente pour la seule région Île-de-France selon le
ministère chargé du Logement.
Chercher de façon efficace sur le marché privé
Faire le point sur le budget
Le début de la recherche de logement est le bon moment pour faire
le point sur votre budget. Sachez que, sauf exception, quel que soit
le propriétaire, il demandera que le loyer ne représente pas plus
du tiers de vos revenus. Par exemple, pour un appartement loué
990 € par mois, il faut que le ménage qui en sera locataire perçoive
des revenus mensuels de 3 000 € au minimum. Ce montant peut
être apprécié sur l’année pour les personnes qui ne gagnent pas la
même somme chaque mois. Rappelons qu’il est plus difficile de
trouver à se loger pour les locataires dont les revenus fluctuent et
qui ne sont pas titulaires d’un contrat à durée indéterminée (CDI).
Même chose pour les personnes indemnisées par Pôle emploi ou
qui sont en période d’essai, car les assurances loyers impayés des
propriétaires ne fonctionnent pas pour ces publics. Ces assurances
remboursent le propriétaire en cas d’impayé de loyer ou de dégradations dans l’appartement. Pour autant, le marché du travail a
beaucoup évolué ces dernières années avec l’augmentation de travailleurs indépendants et de contrats à durée déterminée (CDD), le
marché du logement s’adapte donc et les exigences des bailleurs
s’assouplissent.
Utiliser les sites internet
L’époque où on cherchait un logement à louer par le biais des
concierges des immeubles ou par le biais de connaissances est
plutôt révolue, même si ces pistes traditionnelles fonctionnent
encore et ne sont pas à négliger.
Mais si on ne connaît personne, dans la grande majorité des cas,
c’est par Internet que la démarche commence. Plusieurs sites proposent des annonces de location, que ce soit www.avendrealouer.fr,
www.seloger.fr, www.bienici.com ou encore www.pap.fr et, de plus en
plus, www.leboncoin.fr.
Ces annonces permettent d’opérer une première sélection et de
voir à quel prix les logements sont proposés dans la ville et le
quartier recherché. Outre une ou plusieurs photos du logement,
les annonces indiquent le quartier, la surface de l’appartement ou
de la maison, le loyer demandé avec la provision pour les charges
qui s’ajoutent au loyer.
Passer par le service ressources humaines de votre entreprise
Autre moyen de trouver un logement à louer : passer par son entreprise. Si vous êtes employé dans une entreprise de plus de 50 salariés, vous pouvez vous rapprocher du service ressources humaines
pour leur poser la question sur ce qui est proposé. L’entreprise
de plus de 50 personnes cotise obligatoirement à une structure
publique appelée Action Logement dans le cadre de la participation
des entreprises à l’effort de construction. 0,45 % de la masse salariale est consacré aux logements des salariés et à la construction de
logements. Vous pouvez regarder sur le site www.actionlogement.fr
afin d’obtenir plus d’informations.
[image: ]Lors de vos recherches de logement, il ne faut pas
confondre agents immobiliers et marchands de listes.
Un certain nombre d’annonces sont mises en ligne par
des marchands de listes qui fournissent des listes de
logements à louer avec des propriétaires. Le problème est que ces
professionnels demandent une somme d’argent pour la consultation de ces listes. Il faut compter environ 400 € et il n’y a aucune
garantie de signer un bail. Cette dépense est donc parfois en pure
perte. Au fil des années, les activités des marchands de liste ont
été de plus en plus encadrées mais aucune obligation de résultat
ne leur a été fixée. Méfiance.
Intégrer les charges dans le budget

Rappelons que cette provision
est un montant fixé pour des
sommes avancées par le propriétaire bailleur, mais dont il
peut ensuite demander le remboursement à son locataire. Il
s’agit des frais liés à l’électricité, l’eau ou de manière générale à tout ce que le locataire
consomme ou utilise et paie
par l’intermédiaire de son
propriétaire. Un montant est
fixé en fonction des dépenses
prévisionnelles et les charges
seront régularisées ensuite en
fonction des dépenses réelles.
Si le logement comporte de
nombreux services comme
des ascenseurs, un gardien
ou des espaces verts, le montant de ces charges peut être
significatif.

Dans un logement meublé, le
propriétaire peut choisir un
forfait, c’est-à-dire un montant fixe pour les charges, et
dans ce cas, il ne peut rien
demander de plus au locataire (voir le chapitre 11).
Indépendamment d’Internet,
vous pouvez pousser la porte
des agences immobilières afin
de voir ce qu’elles peuvent
vous proposer ou lire les
journaux de petites annonces,
mais votre choix sera plus
restreint, d’autant que les
nouveaux outils numériques,
eux, offrent la possibilité de
mettre une alerte : lorsqu’un
appartement correspondant
à vos critères se libère, vous
êtes prévenu par un e-mail.

Préparer son dossier
Les documents à fournir
Le secret de la recherche de logement en toute sérénité est la préparation du dossier. Louer un logement implique de fournir de
nombreux documents, justificatifs, etc. Avant même les visites, un
dossier prêt permet de rassurer le propriétaire ou l’agent immobilier. Vous pourrez le donner très vite si vous avez le coup de foudre
pour un appartement. Dans les grandes villes, où il peut y avoir de
nombreux candidats pour un même logement, un dossier préparé
peut faire la différence pour accéder au logement.
Que met-on dans le dossier ? Celui-ci a pour but de vérifier l’identité et les revenus du locataire. Mais il n’est pas non plus possible
de demander n’importe quel fichier au candidat locataire, notamment des documents confidentiels sans rapport avec la location.
L’article 22-2 de la loi du 6 juillet 1989 sur les rapports locatifs
introduit désormais le principe d’une liste limitative des pièces
justificatives pouvant être exigées du candidat à la location préalablement à l’établissement du contrat de location.
Cette liste est issue du décret no 2015-1437 du 5 novembre 2015 et
indique qu’il est seulement possible de demander :
• un seul justificatif de son état civil sous forme de carte nationale
d’identité ou de passeport en cours de validité, permis de conduire
français ou étranger, carte de séjour, carte de résident ;

• une seule pièce justificative de domicile au moyen des trois
dernières quittances de loyer, une attestation du bailleur
indiquant que le locataire est à jour de ses loyers et charges,
ou le dernier avis de taxe foncière ou le titre de propriété de la
résidence principale si le candidat à la location est propriétaire,
ou encore une attestation sur l’honneur de l’hébergeant indiquant
que le candidat à la location réside à son domicile ;

• un ou plusieurs documents attestant de son activité, comme
un contrat de travail, de stage, un extrait K ou Kbis du registre
du commerce et des sociétés de moins de trois mois pour une
entreprise commerciale, un extrait du répertoire des métiers
de moins de trois mois pour un artisan ;

• un ou plusieurs justificatifs des revenus d’activité, comme
un contrat de travail, les trois derniers bulletins de salaire,
une attestation de présence de l’employeur mentionnant le
montant de la rémunération, le dernier avis d’imposition, les
trois derniers bilans si le candidat locataire est artisan ou chef
d’entreprise, l’avis d’attribution de bourse pour les étudiants
boursiers.


Le non-respect de la liste limitative des pièces pouvant être exigées du candidat locataire peut valoir au bailleur une amende de
3 000 € maximum pour une personne physique et de 15 000 € pour
un contrevenant qui serait une personne morale. Le montant de
l’amende est proportionné à la gravité des faits constatés, elle ne
peut être prononcée plus d’un an à compter de la constatation des
faits.
[image: ]L’amende n’est prononcée qu’après que le propriétaire
bailleur a eu la possibilité de présenter ses observations
dans un délai déterminé. Un propriétaire a donc intérêt
à conserver tous les dossiers de candidature reçus en
cas de contestation d’un candidat évincé.
Le principe de la non-discrimination
Quels que soient les documents demandés, ils ne doivent pas servir à vous discriminer. En effet, si vous n’êtes pas français ou que
vous êtes d’origine étrangère, il peut arriver que vous ayez plus
de mal à trouver un logement. Pourtant, en 2014, la loi Alur et ses
décrets d’application ont renforcé la lutte contre les discriminations et apporté de nouvelles restrictions à la liste des pièces et
documents administratifs exigibles du candidat locataire.
L’article 1er de la loi 89-462 indique qu’aucune personne ne peut
se voir refuser la location d’un logement pour un motif discriminatoire, c’est-à-dire toute distinction opérée entre des personnes
en raison de leur origine, situation de famille, handicap, lieu de
résidence, état de santé, nom, identité sexuelle, mœurs, appartenance ou non-appartenance vraie ou supposée à une ethnie, une
nation, une race ou une religion déterminée.
[image: ]Trois nouveaux motifs discriminatoires ont été récemment ajoutés : l’âge, la grossesse et les caractéristiques
génétiques.
Le locataire qui pense avoir été évincé pour ces raisons peut porter
plainte jusqu’à six ans après les faits contre l’agent immobilier ou
le propriétaire auteur de la discrimination. Si ces éléments sont
considérés suffisants par le juge, il incombera au bailleur ou à l’intermédiaire immobilier mis en cause de prouver que sa décision
était légitime et non pas fondée sur une intention discriminatoire.
Il faudra démontrer que le choix de tel locataire plutôt que d’un
autre s’est fait sur des raisons objectives et vérifiables. Le bailleur
peut être condamné à une amende de 45 000 € et à trois ans d’emprisonnement s’il est jugé auteur de discrimination.
Les frais auxquels s’attendre et les aides dont on peut disposer
À quels frais s’attendre ?
En louant un logement, il faut vous attendre à un certain nombre
de frais que vous devez intégrer dans votre budget.
Le dépôt de garantie
Il est important de prendre en compte le dépôt de garantie qui est
de deux mois de loyer hors charges pour un logement meublé ou
d’un mois de loyer pour un logement loué vide.
Le propriétaire peut encaisser ce montant quand il le souhaite. Il
le restituera au départ du locataire si le logement est en bon état
et si aucune dégradation n’a été commise.
Le montant du dépôt de garantie ne peut pas être augmenté en
cours de bail.
[image: ]Les règles régissant les logements loués pour des courtes
durées sont différentes. Dans le cas du bail mobilité
(voir le chapitre 11), le dépôt de garantie n’existe pas.
En principe, il n’y a pas d’aide au locataire pour le dépôt de garantie mais certains organismes comme Action Logement peuvent
avancer la somme à la place du locataire. C’est l’avance Loca-Pass.
Les personnes de moins de 30 ans, les salariés du secteur privé et
les salariés en mobilité professionnelle peuvent en bénéficier. Le
montant est de 1 200 € au maximum. Pour faire une demande :
www.actionlogement.fr.
Frais de bail
Si le propriétaire rédige son bail seul, il ne peut pas demander de
remboursement de frais au locataire. En revanche, s’il passe par
un intermédiaire, c’est-à-dire un agent immobilier, les honoraires correspondant à la visite du logement, à la constitution du
dossier du locataire, à la rédaction du bail et à la réalisation de
l’état des lieux d’entrée sont partagés pour moitié entre le bailleur et le locataire. Les autres frais restent à la charge du bailleur,
comme le coût des diagnostics.
En revanche, le montant toutes taxes comprises (TTC) imputé au
locataire ne peut jamais être supérieur à celui supporté par le propriétaire des lieux et ne doit pas franchir le prix fixé par mètre
carré habitable en fonction du territoire. Ces montants sont
actuellement fixés à :
• 12 € par m de surface habitable en zone A bis, à savoir Paris,
et 76 communes d’Île-de-France ;

• 10 € par m2 en zone tendue, à savoir les 28 agglomérations
dans lesquelles s’applique la taxe sur les logements vacants ;

• 8 € par m2 sur le reste du territoire.


À cela s’ajoute le coût de l’état des lieux s’il est réalisé par un agent
immobilier. Une partie des honoraires peut être mise à la charge
du locataire mais la part payée par ce dernier ne peut excéder le
montant payé par le bailleur et ce dans une limite fixée à 3 € par
mètre carré de surface habitable.
[image: ]Le coût de la gestion locative confiée à un agent immobilier (l’agent immobilier est donc l’interlocuteur du
locataire) est à la seule charge du bailleur.
Les aides
Pour payer le loyer, le locataire peut être soutenu par l’aide personnalisée au logement (APL), l’allocation de logement familiale
(ALF) et l’allocation de logement sociale (ALS). Ces aides couvrent
tous les publics depuis les étudiants en passant par les familles ou
les personnes seules et interviennent pour les logements meublés,
vides, étudiants, et même pour un foyer ou une résidence universitaire. Les demandes sont à adresser à la caisse d’allocation
familiale dont dépend le domicile sur le site www.caf.fr. La somme
versée dépend des revenus, de la famille à charge, etc. Ce logement
doit être la résidence principale et être occupée au moins huit mois
par an par vous ou votre concubin ou par une personne à charge.
Un abattement de 2 589 € sur les ressources annuelles de la famille
ou de la personne seule est effectué en cas de double résidence
pour motif professionnel.
Le logement doit être décent (voir le chapitre suivant). La Caf calculera le montant de la prestation de logement en tenant compte
du nombre d’enfants, du lieu de résidence, du montant du loyer et
des ressources du foyer. En principe, la quittance et le loyer doivent
toujours être libellés au nom de la personne qui reçoit l’aide. L’APL
est souvent versée directement au propriétaire, ce qui n’est pas le
cas de l’ALS et de l’ALF qui sont versées au locataire.

DANS CE CHAPITRE

Vérifier que le logement
est décent

•

Mettre le logement
au juste prix

•

Assurer le paiement
du loyer

Chapitre 2 Mettre un logement sur le marché de la location
Si vous êtes un propriétaire bailleur, votre but va être de trouver un locataire fiable qui paie son loyer et ses charges, ne
dégrade pas l’appartement et ne dérange pas le voisinage. Mais
le propriétaire a aussi des obligations non négligeables. Avant de
mettre le logement sur le marché, un certain nombre d’étapes
s’imposent.
Vérifier que le logement est décent
La définition de la décence
L’article 6 alinéas 1 et 2 de la loi du 6 juillet 1989 qui fixe les relations entre propriétaire bailleur et locataire précise que le logement ne doit pas faire apparaître de risques manifestes pouvant
porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé. Cette obligation
s’applique à l’ensemble du parc locatif, elle concerne les locations
nues, mais aussi les meublés, les logements de fonction, les HLM,
les logements loi de 1948, les locations à usage mixte professionnel/habitation principale.
En cas d’indécence du logement, les sanctions sont importantes
pour les bailleurs. Le Code pénal prévoit notamment que les personnes physiques et les personnes morales déclarées responsables
encourent la confiscation de tout ou partie des biens leur appartenant et elles peuvent se voir interdire l’achat d’un bien immobilier
à usage d’habitation ou un fonds de commerce pour une durée de
dix ans.
[image: ]Le parc privé indigne est évalué à 420 000 logements
selon le ministère chargé du Logement, dont 52 %
appartiennent à des propriétaires privés. Près de cent
bailleurs sont condamnés chaque année.
Le logement actuel doit être en bon état général et pouvoir être
habité. Par « bon état général », il convient de comprendre
notamment un logement assurant le clos et le couvert. Cela signifie que les fenêtres, les portes et la toiture doivent protéger contre
les ruissellements, les infiltrations et les remontées d’eau. Les
dispositifs d’ouverture et de ventilation du logement doivent permettre un renouvellement de l’air. Les dispositifs de retenue des
personnes dans le logement et ses accès tels que garde-corps des
fenêtres, escaliers, loggias, balcons doivent être en bon état. Les
réseaux de branchement d’électricité, de gaz ainsi que les équipements de production d’eau chaude, doivent être conformes aux
normes de sécurité.
Les matériaux de construction, les canalisations et les revêtements
ne doivent pas présenter des risques pour la santé et la sécurité
physique des locataires. En cas de matériaux dangereux, comme
l’amiante ou le plomb, pouvant causer des problèmes de santé, le
propriétaire doit réaliser les travaux nécessaires.
[image: ]Les pièces principales doivent bénéficier d’un éclairage
naturel suffisant et d’une ouverture sur l’air libre. Cela
peut paraître évident, mais cela ne l’est pas toujours,
surtout dans les grandes villes.
Le logement loué doit présenter les éléments de confort en permettant un usage normal. Il doit disposer d’une installation de
chauffage aux normes, adaptée au logement. Le réseau électrique doit permettre un éclairage correct de toutes les pièces et
permettre le fonctionnement des appareils ménagers courants.
L’alimentation en eau potable doit être assurée avec une pression
et un débit autorisant une utilisation habituelle des outils du quotidien, tels qu’une machine à laver.
Pour être décent, le logement doit comporter notamment une
cuisine ou, à défaut, un coin-cuisine aménagé de manière à pouvoir accueillir un appareil de cuisson, et à ce que le W.-C. en soit
séparé. Toutefois, le W.-C. extérieur est admis pour la location
comportant une seule pièce, à condition qu’il soit situé dans le
même bâtiment et qu’il soit facilement accessible au locataire.
La décence exige également un équipement pour la toilette sous
forme de douche ou de baignoire, aménagé de manière à garantir
l’intimité et alimenté en eau chaude et en eau froide. Obligatoire
également, une installation de chauffage adaptée aux caractéristiques du logement et permettant une température normale.
La surface et la composition du logement font également partie
des critères de décence exigés par le droit locatif. Le logement doit
disposer au minimum d’une pièce principale ayant :
• une surface habitable au moins égale à 9 m2 et une hauteur sous
plafond qui ne peut être inférieure à 2,20 m ;

• ou un volume habitable au moins égal à 20 m3.


Rappelons que l’article R. 111-2 du Code de la construction et
de l’habitation définit la surface habitable comme la surface de
plancher évaluée après déduction des surfaces occupées par les
murs, les cloisons, marches et cages d’escalier, les gaines, les
embrasures des portes et des fenêtres.
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